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Rapport moral 
 

Au mois de décembre, j’ai participé à la projection d’un documentaire dans le cadre du festival Alimenterre au 
lycée agricole de Châteauroux. Je m’attendais à un débat certes un peu orienté mais néanmoins intéressant. 
Finalement, ce fut la grande déception. Aucun argumentaire construit et « scientifiquement » validé, des 
punchlines populistes, et un refus clairement exprimé de toute volonté de faire évoluer les systèmes et les fermes. 
Bien sûr, ce ne sont pas 3 classes de BTS et bac pro qui représentent l’avenir de l’agriculture française mais cette 
expérience m’a d’autant plus questionné quand les mobilisations agricoles du mois de janvier ont commencé. 

Le sujet de départ des mobilisations qui est le revenu est un sujet qui concerne tous les paysans et paysannes. 
Etant mobilisateur il aurait pu rester le sujet central du mouvement. Malheureusement c’était sans compter sur la 
dérive du discours tenu et des demandes faites au gouvernement.  

En effet ça serait tellement plus simple si les normes environnementales, l’agribashing ou encore l’Europe 
étaient la source du problème. En tout cas ce n’est apparemment pas celle du libre-échange et du tandem FNSEA-
ministère aux manettes depuis 50 ans. 

Dans ce contexte tout discours complexe est inaudible et c’est la foire à la surenchère sur qui aura les propos 
les plus outranciers. Quand je regarde les infos à ce moment-là je me dis que ce qu’on propose à la Conf ne paraît 
pourtant pas si compliqué. Mais le « problème », c’est que nous proposons des solutions systémiques, pas un 
pansement sur une jambe de bois. Et à l’heure de TikTok, Insta et des chaînes d’info en continu qui sont à l’affût 
du sensationnel, une réflexion approfondie avec une nécessaire prise de recul est impossible. 

A cela vient s’ajouter un réel sentiment d’injustice quand on voit le deux poids deux mesures du ministère de 
l’Intérieur face à des milliers de personnes venues défendre un bien commun qui est l’eau et la tolérance face à 
des actes de dégradation de biens publics. Car « on n’envoie pas les CRS sur des gens qui souffrent » : faut-il que 
l’environnement souffre encore davantage pour qu’ils réagissent ? 

Et là je me dis : fait-on partie définitivement du camp des perdants ? 

Peut-être pas. Le monde paysan semble commencer à ouvrir les yeux sur les représentants syndicaux nationaux 
qu’ils envoient négocier avec le ministre sans même connaitre la teneur des éléments débattus. Le point fort de la 
Conf, c’est d’avoir le discours le plus clair sur les effets négatifs des traités de libre-échange et la mise en 
concurrence à outrance des paysans et paysannes du monde entier. Et finalement une de nos propositions phare 
commence à germer : le prix plancher. N’en déplaise à certains qui ont tendance à oublier que l’agriculture 
française a fonctionné avec ce mécanisme pendant des décennies. 

La Conf’ semble être le seul syndicat en phase avec les attentes de la société civile. Nous sommes paysans, 
mais pas que, nous sommes aussi des citoyens. Et c’est en ayant conscience de cela que la Conf’ a un projet 
porteur : l’agriculture paysanne. 

Alors ne laissons pas la place aux idées simplistes et aux solutions court-termistes. Défendons ardemment ce 
qui nous rassemble et qui promet à la fois un avenir meilleur pour les paysans et paysannes, mais aussi pour les 
consommateurs et notre environnement. Soyons des paysans plus autonomes, qui produisent de la valeur ajoutée 
sur des surfaces raisonnables pour laisser de la place à tous. Soyons des paysans fiers de leurs produits et du lien 
développé avec les consommateurs et les autres acteurs du monde rural. Soyons des paysans qui innovent pour 
préserver la nature et transmettre nos fermes aux générations futures. 

2024 a commencé par des manifestions. Alors n’oublions pas que 2025 commencera par des élections.  

 

Fanny Brastel 

Co-porte-parole de la Confédération Paysanne de l’Indre 

Avec la complicité de Robin Doublier et Sylvain Gourbault, co-porte-parole 
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Rapport d activités 
 

 

 

1. Nos combats syndicaux 

1.1 Encadrer le développement du photovoltaïque au sol  

Le 23 mars à Luant, la Confédération Paysanne de l’Indre a organisé à l’occasion de son AG 2022 un 
forum sur l'énergie et l'agriculture avec notamment l'intervention de Georges Baroni, référent national de la 
Conf’ sur les questions d'énergie. Le public a fortement répondu présent et un débat fructueux a mis en 
lumière les conséquences et les risques du développement au sol du photovoltaïque sur terres agricoles. 

 

La Confédération Paysanne de l’Indre participe et a un droit de vote à la Commission départementale de 
protection des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) (10 à 11 réunions par an). Cette 
commission doit régulièrement statuer sur les nombreux projets de photovoltaïque au sol. Au 1er janvier 
2024, 22 projets sont en instruction couvrant environ 300 ha de terres agricoles et 90 projets sont en 
émergence couvrant environ 1800 ha de terres agricoles... 

A noter que lors de ces commissions, la profession agricole fait souvent front commun pour refuser ces 
projets (à l'exception de la Coordination rurale !). Malheureusement l'administration qui détient 2 voix et les 
représentants des élus locaux et départementaux font souvent basculer le vote du mauvais côté. 

Un nouveau projet de charte départementale pour mieux encadrer les projets photovoltaïques est à 
l'étude entre les organisations syndicales et la Chambre d'agriculture. Quant au décret ministériel régissant 
l'agrivoltaïsme, initialement prévu en 2023, maintenant pour mi-mars 2024, il est encore susceptible d'un 
nouveau report. En attendant, faute d'encadrement législatif, les développeurs accélèrent la pression. 

La Confédération paysanne de l’Indre a également alerté tous les maires du département au moment où 
ils ont dû constituer des cartes des « zones favorables à l’accélération des énergies renouvelables » afin 
qu’ils les situent prioritairement sur des zones déjà artificialisées ou détériorées1.  

Représentant de la Confédération Paysanne de l’Indre à la CDPENAF : Philippe Guénin 

 

 
1 Annexe 1 : Courrier aux maires sur les zones d’accélération des énergies renouvelables 
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1.2 Préserver les droits sociaux des paysan·ne·s 

Défendre le droit du fermage à la Commission consultative paritaire des baux ruraux (CCPBR) 

En tant que syndicat représentatif, nous siégeons à la Commission consultative paritaire des baux ruraux 
(CCPBR). Elle est composée des différents syndicats agricoles et des représentants de la propriété privée. Elle 
est réunie et présidée par la DDT. 

Nous nous rencontrons au moins une fois par an pour établir le pourcentage de variation du montant des 
fermages (en plus ou en moins, c'est une formule un peu complexe que l'on doit appliquer). Cette année est 
marquée par une forte revalorisation des fermages avec une augmentation de 5,63%. 

Comme chaque année, les représentants de la propriété privée tentent de remettre en cause le statut du 
fermage. Déjà que le statut du fermage ne s'applique plus obligatoirement pour les parcelles de moins de 2 
ha (au lieu de 0,5 ha auparavant), la propriété demande que ce seuil passe à 4,5 ha ! Nous avons réussi à 
repousser cet assaut mais difficilement : la Coordination rurale est avec la propriété privée et les 
représentants des propriétaires de la FDSEA ont perdu la tête... 

Si ce texte passait, il serait une vraie menace pour le statut du fermage, en particulier en Boischaut Sud 
où 4,5 ha n'est pas la surface moyenne des parcelles et où les « petits » propriétaires sont très nombreux. 

Représentant de la Confédération Paysanne de l’Indre à la CCPBR : Nicolas CALAME 

 

Défendre le droit du fermage au Tribunal Paritaire des Baux Ruraux (TBPR) 

En 2024 va avoir lieu la désignation des représentants des "preneurs" (les fermiers et métayers) au TBPR 
pour la nouvelle mandature. Ce tribunal permet de traiter les contentieux entre propriétaires et fermiers. 
Nous avons proposé une liste : Bruno Bardon et Nicolas Calame comme titulaires et Sébastien Heslouis et 
Robin Doublier comme suppléants. 

Nos candidats n'avaient pas été retenus à la précédente mandature (6 ans). 

 

Exiger une retraite digne pour tou·te·s les paysan·ne·s 

Au printemps, la Conf’ a participé aux côtés de l'intersyndicale de 
l’Indre aux nombreuses manifestations contre la réforme des retraites 
pour protester contre le report à 64 ans de l’âge légal de départ en 
retraite et contre l’allongement de la durée de cotisation. 

A ces occasions, nous avons organisé une cantine à prix libre sur la 
place de la République à Châteauroux, cantine qui a remporté un 
large succès. 
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Dénoncer une réforme absurde du RSA 

La Conf’ a interpellé les députés et sénatrices de l’Indre ainsi que le préfet et le directeur de la DDT sur la 
prochaine réforme du RSA contenue dans la loi pour le plein emploi. En effet, cette réforme applicable dès le 
1er janvier 2025 obligera les bénéficiaires à effectuer 15h de travail hebdomadaire pour continuer à percevoir 
cette prestation. Cette obligation est incompatible avec l'exercice de l'activité agricole. 

 

Dénoncer les incohérences de la nouvelle PAC 

2023 a vu une nouvelle fois la PAC se réformer. 

C'est une première, la PAC devient un cadre général avec des déclinaisons nationales : les Plans 
Stratégiques Nationaux (PSN). C'est ainsi que le premier PSN français a été retoqué par la Commission 
européenne parce que la France avait choisi un même niveau d'aide à l'ha pour l’agriculture biologique et la 
certification Haute valeur environnementale (HVE), ce que nous dénoncions. 

Ensuite cette nouvelle PAC voit sa conditionnalité renforcée avec un volet environnemental accru et, pour 
la première fois, une conditionnalité sociale qui a peut-être participé à la grogne agricole du moment... 

Cette nouvelle version finance moins les fermes en transition vers des systèmes plus vertueux 
environnementalement : enveloppe insuffisante pour les MAEC et fin annoncée de l'aide au maintien de 
l’agriculture biologique (maintenue temporairement en région Centre en 2023) alors même que ce mode de 
production traverse sa pire crise depuis 20 ans. Après de nombreuses protestations du réseau, le crédit 
d'impôt bio a été revalorisé à 4500 € (avec transparence GAEC) mais cela reste insuffisant. 

Enfin apparaissent les contrôles satellites pour automatiser les contrôles PAC – nous en avions dénoncé la 
mise en place l'an passé – mais aussi le « droit à l'erreur ». Celui-ci permet de modifier la déclaration après le 
dépôt du dossier PAC, mais il nécessite un smartphone et une application avec points GPS, système dont 
nous avons signalé l'inégalitaire application : tous les collègues ne sont pas (voire ne souhaitent pas être) 
équipés et les algorithmes de vérification pas encore calibrés... 

Nous avons donc alerté préfet et DDT sur ces évolutions que nous jugeons mauvaises pour nos fermes, 
en particulier les enveloppes insuffisantes ou abandonnées concernant le mieux-disant environnemental. Sur 
ce sujet, la manifestation de la Conf' à Rennes le 13 décembre dernier et les négociations qui ont suivi ont 
permis l'ouverture d'une nouvelle enveloppe de 150 millions d'euros par les Agences de l'eau pour les MAEC 
et la bio (mais consommée à hauteur de 110 millions par la Bretagne et la Nouvelle Aquitaine). 

1.3 Anticiper et gérer les dégâts de gibier  

Face à la problématique des dégâts occasionnés sur nos prairies et cultures par le grand gibier, 
notamment sangliers et cervidés, la Conf’ revendique depuis des années une place en Commission 
départementale de la chasse et de la faune sauvage (CDCFS). Cette commission présidée par le préfet, 
rassemble les chasseurs, les représentants agricoles et forestiers, des associations de protection de la nature 
et de l’environnement, l’Office français de la biodiversité, la louveterie. Elle est consultée sur les principaux 
dossiers relatifs à l’exercice de la chasse dans le département, et notamment la fixation des dates 
d’ouverture et de clôture de la chasse, la liste des animaux classés nuisibles et le montant des indemnités 
pour dégâts de gibier. 

Au printemps 2023 nous avons enfin obtenu un des cinq sièges réservés aux « représentants des intérêts 
agricoles », ce qui nous permet toute l’année de peser pleinement dans les débats et échanges concernant 
les barèmes d’indemnités liés aux dégâts sur prairies et cultures, la politique des prélèvements effectués et à 
venir notamment pour des espèces qui posent des problèmes (sanglier, cervidés…). La commission est 
également sollicitée dans le cadre de litiges opposant des exploitants agricoles et la fédération des 
Chasseurs (désaccords relatifs à l’indemnisation de dégâts…).  
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Nous travaillons actuellement à la révision du Schéma départemental de gestion cynégétique 2024-2030. 
S’il sera globalement le reflet du précédent, nous sommes particulièrement exigeants sur quelques points qui 
cristallisent les débats comme : 

◼ la nécessité de réduire les populations de sangliers,  

◼ mettre tous les moyens en œuvre pour protéger les cultures et les intérêts des paysans 

◼ être vigilants sur l’expansion des cervidés,  

◼ interdire toute forme d’agrainage, du fait qu’il n’y a pas de moyens de contrôles adaptés et suffisants 
et que l’agrainage s’apparente très souvent à du nourrissage ! 

Représentant de la Confédération Paysanne de l’Indre à la CDCFS : Sébastien Heslouis 

1.4 Partager la ressource en eau 

Travailler au long court localement à l’Observatoire de la Ressource en Eau (ORE) 

La Confédération Paysanne de l’Indre siège à l’ORE plénier et suit de près la gestion des arrêtés 
sécheresse. L'année 2023 était-elle représentative de ce qui nous attend ? 

Sécheresse suivie d'une période de pluie. L'année aura été marquée par une mauvaise recharge des 
nappes durant l'hiver 2022-2023 et un début de printemps chaud et sec. Résultat, premier bassin en 
interdiction le 25 mai. Mais un peu d'eau en juin vient limiter les dégâts. Début août, la quasi-totalité des 16 
bassins était en crise. Aujourd'hui, la majorité des nappes est rechargée, ce qui est très important pour 
passer l'été, mais se posera certainement la question des niveaux des cours d'eau. 

Représentant de la Confédération Paysanne de l’Indre à l’ORE : Didier BRULET 

 

Améliorer localement la qualité des eaux 

La Conf’ est également présente sur le suivi d'une étude (sur 2 ans), afin de revoir les délimitations des 
aires de captage d’eau potable. Celle-ci concerne 3 bassins, Ardentes, Levroux et Châteauroux-Déols où la 
qualité des eaux est très moyenne mais avec des débits suffisants. Ces études très intéressantes nous 
montrent la difficulté d'avoir des propositions pour améliorer la qualité des eaux. Sur un bassin comme celui 
de Châteauroux par exemple, qui s'étend sur 9200 ha et concerne 160 agriculteurs, comment pouvons-nous 
avoir une parole qui porte et défendre une agriculture paysanne ? 

Représentant de la Confédération Paysanne de l’Indre pour l’étude sur les aires de captage : Didier 
BRULET 

 

Négocier un accès à l’eau pour les maraîcher·ère·s 

Après avoir obtenu en 2023 l’intégration dans l’arrêté cadre une dérogation pour que les maraîchers et 
maraîchères puissent irriguer en journée même en période de restriction d’usage, nous avons continué à 
défendre ce dossier auprès des institutions. Nos échanges réguliers avec la DDT et la Préfecture nous ont 
permis d’obtenir une promesse d’étudier individuellement les dossiers de maraîchers qui se seraient vu 
refuser l’accès à un forage professionnel au-delà de 1000m³/an, afin de prendre des dérogations. Nous 
appelons donc les maraîchers à se signaler auprès de nous afin que nous puissions défendre leur cas.  
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Défendre politiquement un partage équitable de la ressource 

Sainte-Soline 

Le 25 mars 2023, à l'appel de la Conf' nationale, nous avons rempli un bus à destination de Sainte-Soline, 
dans les Deux-Sèvres, pour protester contre un chantier de méga-bassine, symbolisant l'accaparement de 
l'eau par quelques-uns au détriment de tous les autres (citoyen·ne·s, paysan·ne·s, milieu naturel...). 

Cette immense rassemblement (plus de 25 000 personnes !) joyeux, familial et pacifique, a été très 
rapidement ciblé par des gendarmes et CRS (déployés de manière disproportionnée) lorsqu'il s'est élancé en 
convoi vers le chantier : à coups de lacrymogènes, de grenades de désencerclement et de tirs de LBD, lancés 
par milliers sans aucun discernement, parfois depuis des quads en mouvement. 

Un petit noyau de militants anti-bassines s'en est pris à des véhicules de gendarmerie, essayant de créer 
une brèche dans le dispositif pour pouvoir symboliquement entrer dans ce cratère boueux et les images de 
fourgons enflammés ont marqué les esprits, provoquant une levée de boucliers de la classe politique et des 
réactions indignées contre « la violence des manifestants » à Sainte-Soline, provoquant également des 
remous envers les paysan·ne·s représentant publiquement la Conf' dans les commissions diverses. 

Pourtant, ce choix de la violence, ce déclenchement de la « guerre de l'eau », a bien été décidé en 
conscience par les pouvoirs publics, qui par leurs nombreux choix malheureux ont conduit à cette situation 
extrême, qui a entraîné des blessures chez plus de 200 manifestants. Et, pour assombrir encore ce tableau, 
les secours ont été longuement empêchés par la préfecture d'intervenir auprès des blessés, dont certains 
grièvement.  

 

 

 

Manifestation en soutien aux blessés de Sainte-Soline 

Le 30 mars 2023, suite aux événements de Sainte-
Soline, nous avons appelé à un rassemblement devant la 
préfecture et les sous-préfectures de l'Indre, en soutien aux 
blessés de Sainte-Soline et pour dénoncer la violence 
déployée par l'Etat, ainsi que pour soutenir le mouvement 
des Soulèvements de la Terre menacé de « dissolution » 
par un Gérald Darmanin confiant (qui sera débouté par la 
Conseil d'Etat quelques mois plus tard). 
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Ces rassemblements, calmes et solennels ont réuni plus de 150 personnes à Châteauroux et 80 
personnes au Blanc et ont permis à chacun de s'exprimer sur la manière dont il a vécu cette manifestation, 
sur place ou à distance, de dénoncer les choix de « maintien de l'ordre » qui ont été faits et le mépris de la 
vie humaine démontré par le blocage des secours. 

Un beau moment de communion entre citoyens, militants, syndicalistes variés, tous unis contre les 
répressions policières et pour le partage de l'eau ! 

 

Projection-débat « De l'eau jaillit le feu » 

Le 19 juin 2023, la Conf'36, aux côtés d'Indre Nature, des Ami·e·s de la Conf'36 et de Bassines non merci 
Berry a organisé au cinéma l'Apollo une projection-débat autour de la gestion collective de l'eau dans les 
Deux-Sèvres et du combat contre les méga-bassines. 

Nous avons présenté le documentaire "De l'eau jaillit le feu". Ce film réalisé avant la manifestation récente 
contre les projets de méga-bassines à Sainte-Soline raconte les conséquences du développement d’une 
agriculture céréalière très intensive sur le milieu naturel du Marais poitevin, la perte progressive de 
biodiversité, la régression des zones humides, la transformation radicale du paysage et la perturbation de 
l’hydrologie locale. Il raconte aussi le long combat mené par les associations locales contre l’accaparement 
de l’eau au profit de quelques intérêts privés et pour faire valoir le statut de l’eau en tant que « bien 
commun de la nation ».  

Suite à la projection, un temps d'échange et de débat a permis à chacun d'exposer de manière apaisée 
ses arguments pour ou contre le stockage de l'eau, et parler de manière plus générale des différents types 
d'agriculture, avec chacune ses effets positifs comme négatifs. 

 

Convoi de l'Eau 

Plusieurs militants de l'Indre ont participé cet été avec plus de 700 autres 
cyclistes et une douzaine de tracteurs au « Convoi de l'Eau », qui s'est élancé des 
Deux-Sèvres puis a traversé la Touraine, le Loir-et-Cher avant de terminer à 
Orléans les 24 et 25 août avec l'occupation de la rue de l'Agence de l'eau pour 
réclamer un moratoire sur les chantiers et les financements des méga-bassines. 
Une délégation a été reçue et est restée plus de 5 heures en négociation avec la 
préfète de bassin, puis a fini par occuper les locaux face au manque de dialogue. 

 

 

 

Procès des défenseurs de l'Eau 

Une dizaine de militant·e·s de l'Indre étaient présent·e·s le 
8 septembre 2023 à Niort pour soutenir les neuf personnes 
jugées, dont l'ancien porte-parole national Nicolas Girod, 
éleveur dans le Jura, le porte-parole de la Confédération 
paysanne des Deux-Sèvres, Benoît Jaunet et Sébastien Wyon, 
paysan en Ariège. Les motifs de poursuites étaient divers 
(organisation de manifestation interdite, vol à plusieurs...) et 
concernaient tant les deux mobilisations à Sainte-Soline que le 
printemps maraîchin à la Rochénard. 

Le procès a finalement été suspendu pour être repris le 28 
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novembre du fait de la longueur des débats, et le délibéré a été prononcé le 17 janvier 2024 : tous les 
responsables syndicaux poursuivis ont été reconnus coupables d’organisation d’une manifestation interdite. 
Une décision choquante par rapport au droit de manifester et parce que l’état de nécessité n’a pas été 
reconnu, alors que la justice a donné plusieurs fois raison à nos organisations sur le fond. Interdiction du 
territoire des Deux-Sèvres pendant 3 ans, peine de prison avec sursis pour les camarades de Bassines non 
merci et des Soulèvements, autant de condamnations qui visent à étouffer la mobilisation paysanne et 
citoyenne contre les méga-bassines. Les trois organisations se sont dites déterminées à poursuivre la lutte.  

-air face aux réglementations sanitaires inadaptées 

La Confédération paysanne de l’Indre accompagne les éleveurs dans leur démarche sanitaire et est 
présente en cas de difficulté. Pour cela nous participons de façon constructive au GDMA (Groupement de 
défense contre les maladies des animaux).  

Nous rencontrons régulièrement la Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de 
la protection des populations (DDETSPP) et nous sommes particulièrement vigilants sur la possibilité par les 
éleveurs de se faire accompagner en cas de difficultés. Il est pour nous primordial que les contrôles de l’Etat 
puissent se faire humainement, dans le respect des paysans. Dans certain cas, cela entraîne la nécessité que 
le paysan puisse se faire accompagner par un collègue, ce qui n’est pas toujours très bien perçu par la 
DDETSPP. 

Tout au long de l’année, nous tenons les éleveur·euse·s informés des actualités sanitaires et des 
évolutions des réglementations. Cette année a été chargée à ce niveau avec le retour de la grippe aviaire, 
l’arrivée dans l’Indre de la maladie hémorragique épizootique (MHE) et des inquiétudes envers l’arrivée de la 
fièvre catarrhale ovine (FCO).  
 

Représentant de la Confédération Paysanne de l’Indre à la commission GDMA ovine : Bertrand JOYEUX  

Représentant de la Confédération Paysanne de l’Indre à la commission GDMA bovin : Bertrand JOYEUX / 
Denis JAMBUT 

Représentant de la Confédération Paysanne de l’Indre à la commission GDMA caprins : Laurent MOREAU 

1.6 Accompagner la transition écologique des fermes 

Fonds d'urgence bio 

Face à la crise historique que vit l’agriculture biologique, un premier plan d'urgence bio a été mis en 
place par le gouvernement. Il est certes insuffisant (enveloppe de 10 millions pour le national et 60 000€ 
pour l'Indre), mais il existe. Ainsi tous les acteurs syndicaux et de la bio furent convoqués par la DDT pour 
répartir cette somme le 15 juin dernier. Des critères nationaux excluaient déjà certaines fermes mais pour 
celles qui restaient, nous avons demandé et obtenu une revalorisation de l'aide pour le maraîchage (les 
fermes qui par leur surface touchent le moins d'aides publiques). Une nouvelle enveloppe de 60 millions 
d'euros a été débloquée dans un second temps, gérée par FranceAgriMer. Les fermes retenues à la première 
session devraient toucher 3750€ en moyenne. 

Toutefois, ce soutien ponctuel ne doit pas masquer le fait que les gouvernements successifs du président 
Macron ont abandonné les fermes bio en supprimant l'aide au maintien (conservée par la Région Centre 
jusqu'en 2023). Enfin, ce même Etat a été condamné pour la première fois par le tribunal administratif de 
Paris (29/06/2023) pour "effondrement de la biodiversité", résultat d'une inefficacité de ses plans Ecophytos 
et d'une mauvaise évaluation des risques pour l'autorisation de mise sur le marché des produits 
phytosanitaires. Quel manque de cohérence ! 
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Depuis, les difficultés de nombreuses filières bio n'ont fait qu'empirer et la grogne paysanne de cet hiver 
est passée par là... Un nouveau plan d'aide à la bio est donc sur la table (50 millions d'euros pour le 
national), nul doute que seul, il sera toujours insuffisant. Il faudra encore bien des plans et surtout une 
véritable ambition pour aider cette filière vertueuse et bien du courage aux productrices et producteurs pour 
tenir dans cette tempête. 

Affaire à suivre et suivie ! 

 

Dénoncer la ré-autorisation du glyphosate 

Le 15 novembre nous avons participé avec le collectif des 
« pisseurs involontaires de glyphosate » à un rassemblement 
devant le Tribunal de Châteauroux pour dénoncer le 
classement sans suite par le parquet du pôle santé du Tribunal 
de Paris des 5400 plaintes déposées. Raison invoquée par le 
parquet : « les plaignants ne risquent pas de mort immédiate, 
de blessures, de mutilations ou d'infirmité permanente » (sic !). 
Il s'agissait également d'alerter sur les risques d'une ré-
autorisation de cet herbicide par la Commission européenne... 
actée pour 10 ans supplémentaires. 

En janvier 2024, une projection-débat du film « Secrets Toxiques » a été organisée par le collectif des 
« pisseurs involontaires de glyphosate » à l’Apollo qui a réuni 150 participant·e·s.  

1.7 Exiger une gouvernance démocratique en vue des élections professionnelles 

Depuis septembre 2023, le décret qui régira l’organisation des élections professionnelles de janvier 2025 
est en cours d’élaboration auprès du ministère. De nombreuses évolutions sont prévues qui inquiètent 
beaucoup la Confédération paysanne et notamment deux points clés qui nuisent à la pluralité syndicale : 

◼ baisse des financements aux syndicats minoritaires en changeant la clé de répartition des 
financements publics (Minagri) 

◼ pas de changement du système de vote avec une prime de 50% des sièges attribués à la liste en 
tête. 

Nous avons alerté2 les députés et les sénatrices de l’Indre à ce sujet afin qu’ils puissent demander au 
gouvernement de modifier le projet de décret. Nicolas Forissier a appuyé notre demande et envoyé en ce 
sens un courrier au ministre de l’Agriculture. Nous avons également alerté à plusieurs reprises le préfet et la 
DDT à ce sujet qui a fait remonter nos inquiétudes auprès du ministère.  

En ce début d’année 2024, nous attendons toujours la parution officielle du décret.  

1.8 Militer pour le revenu paysan face au libre-échange 

Début 2023 une proposition de loi en faveur de « La Ferme France » a été déposée au Sénat par les 
sénateurs Laurent Duplomb (LR), Pierre Louault (UC) et Serge Mérillou (SER). Derrière un argumentaire 

 

 
2 Annexe 2 : Courrier aux élus et au Préfet concernant le décret sur les élections professionnelles 
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favorable à la « compétitivité » de la filière agricole française se cache la promotion d’un modèle agricole 
productiviste à tout prix, au mépris de ses conséquences sociales et environnementales.  

Nous avons alerté3 tous les élus du département et avons pu en discuter avec le député de la deuxième 
circonscription de l’Indre Nicolas Forissier et lui exposer nos arguments contre cette proposition de loi.  

2023 a aussi été une année compliquée pour les apiculteurs. Le marché du miel se retrouvant submergé 
par les miels d’importation, de nombreux apiculteurs se retrouvent encore aujourd’hui avec des stocks 
invendus considérables, mettant en difficulté leur structure. Dans ce contexte, la Confédération Paysanne de 
l’Indre a rencontré différents intervenants comme la DDT, la DDETSPP et le préfet, pour leur faire part de la 
situation et pour insister sur la nécessité d’intensifier les contrôles douaniers sur l’indication de la 
provenance des miels importés et son affichage clair sur les produits.  

Suite à notre alerte par courrier4, plusieurs rendez-vous avec des élus de l’Indre ont également eu lieu : 
Frédérique Gerbaud, sénatrice, s'est engagée à déposer une question écrite au gouvernement afin d'exiger 
une réponse de sa part et de lui demander de faire pression sur les centrales d'achat pour acheter le miel 
français. Elle s'est également engagée à communiquer autour d'elle sur cette problématique méconnue du 
grand public. Nous avions également rencontré le député Nicolas Forissier début janvier, qui a envoyé un 
courrier au ministre de l'Agriculture afin d'appuyer nos alertes. C'est également le cas de la sénatrice Nadine 
Bellurot. 

Début 2024, la mobilisation agricole dans tout le pays 
vient mettre en lumière la difficulté des paysan·ne·s à se 
rémunérer dignement. La Conf’36 s’est associée à cette 
mobilisation en organisant une action devant un distributeur 
prédateur de la valeur ajoutée : Leclerc. Le samedi 27 
janvier, nous étions donc une centaine d’adhérent·e·s et 
sympathisant·e·s à manifester devant le centre commercial 
au son de la fanfare afin de faire entendre nos 
revendications. Cette mobilisation a été reprise dans des 

nombreux médias : article dans la Nouvelle République, interview sur France Bleu Berry et passage au JT de 
France 3 Centre Val de Loire. 

A l’issue de ces mobilisations sur le terrain, nous avons également 
invité le préfet à notre Salon à la Ferme et lui avons remis de 
propositions concrètes à mettre en œuvre au niveau départemental 
pour prendre en compte les difficultés que vivent les agriculteurs 
localement.  

Une délégation de l’Indre a également participé à l’action nationale 
d’occupation du siège de Lactalis à Laval le mercredi 21 février 2024 
qui a réuni plus de deux cents paysan·ne·s. C’est la première fois que le 
siège historique du géant mondial du lait est ainsi occupé par un 
syndicat agricole. C’est un symbole fort pour défendre le revenu 
paysan, comme le fait depuis le début des mobilisations la 
Confédération paysanne, ici celui des éleveurs et éleveuses en lait qui 
subissent les prix bas imposés par Lactalis. 

 

 

 
3 Annexe 3 : Courrier aux élus sur la proposition de loi Ferme France 
4 Annexe 4 : Courrier aux élus sur les difficultés de commercialisation en apiculture 
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1.9 Porter un plaidoyer politique auprès des élus et des institutions 

De nombreux rendez-vous politiques ont eu lieu en cette année 2023 :  

◼ Rencontres avec la DDT –10 février ; 20 septembre ; 12 décembre 

Sujets abordés : calamités agricoles sécheresse ; gestion des cas de salmonelles en élevage ; PAC et 
systèmes des « feux » ; eau ; photovoltaïque au sol ; décret sur les élections professionnelles ; 
difficultés de commercialisation en apiculture ; baisse des aides PAC et manque de soutien à la 
transition écologique ; réforme du RSA 

◼ Rencontre avec le préfet de l’Indre – 18 octobre ; 30 janvier 2024 ; 17 février 2024 ; 8 mars 2024 

Sujets abordés : répartition de la ressource en eau et accès des maraîchers ; photovoltaïque au sol et 
méthanisation industrielle ; élections professionnelles ; dégâts de gibier ; mobilisation agricole ; 
revenu paysan, libéralisme et accords de libre-échange ; mal-être paysan ; déprise agricole ; manque 
de soutien politique à la transition écologique 

◼ Rencontres avec la DDETSPP – 17 mars ; 17 octobre 

Sujets abordés : MHE ; FCO ; grippe aviaire ; contrôle des fraudes aux importations de miel ; contrôles 
phytosanitaires suite aux alertes d’intoxication d’abeilles ; méthodes et approches des contrôles ; 
continuité des agréments sanitaires en cas de transmission-reprise de fermes  

◼ Rencontre avec Frédérique Gerbaud – 5 février 2024 

Sujets abordés : difficultés de commercialisation des apiculteurs 

◼ Rencontre avec Nicolas Forissier – Juin ; 11 janvier 2024 

Sujets abordés : proposition de loi « Ferme France » sur la compétitivité agricole ; difficultés de 
commercialisation des apiculteurs 

◼ Rencontre avec Bérangère Couillard, secrétaire d’Etat au climat et à la transition écologique – 
2 février 

Sujets abordés : déprise agricole en Brenne ; concurrence foncière avec les activités de chasse ; 
dégâts de gibier 

◼ Rencontre avec les services de la secrétaire d’Etat à la biodiversité – 12 septembre  

Sujets abordés : gestion et répartition de la ressource en eau 
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2. Nos évènements publics 

2.1 Le Salon à la Ferme 

Depuis le COVID et l’annulation du Salon de l’Agriculture à Paris, la Confédération Paysanne organise 
tous les ans une édition à la ferme du Salon ! Ces fermes ouvertes sont l’occasion de montrer la réalité des 
fermes et du travail agricole, et non une vitrine officielle. En 2023, 3 fermes avaient ouvert leurs portes aux 
visiteurs qui avaient répondu présents (environ 250 participants). 

Témoignage de Sarah et Benjamin Dieu, maraîchers au Magny et accueillant le Salon à la Ferme : 

Chaque année c'est toujours un plaisir d'organiser le salon à la ferme ! Les gens sont au rendez-
vous, joviaux et intrigués de découvrir cette agriculture de proximité. Chaque année nous accueillons 
environ une trentaine de personnes pour une visite guidée de notre ferme maraichère bio et sans 
travail du sol. Les questions fusent sur nos pratiques, notre travail quotidien et souvent, les 
visiteur.euse·s repartent avec des idées plein la tête pour leurs potagers. Ces échanges nous apportent 
du baume au cœur et nous confortent dans nos choix de défendre une agriculture paysanne, à taille 
humaine, respectueuse de l'environnement et du vivant. 

En 2024, ce sont cinq fermes qui ont ouvert leurs portes avec plus de 300 visiteurs ! 

2.2 Le Forum 

Cette année, le forum était accolé à l’assemblée générale et consacré aux énergies en agriculture. Nous 
avons accueilli environ 150 participants (cf § 1.1).  

 

Pour cette édition 2023 de la fête de l’Agriculture Paysanne dans l’Indre sur la Ferme des Ajoncs, nous 
avons accueilli environ 800 personnes ! Comme chaque année, au programme : randonnée commentée par 
Joël Moulin et Blandine Grillon ; et au coeur de l'espace festif, village associatif, village artisanal, stands, 
ateliers vannerie, buvette et repas paysan local.  

Durant l’après-midi, Romuald et Sandra Dohogne ont fait visiter leur ferme d'élevage de brebis allaitantes 
bio au cœur du bocage du Boischaut Sud, qui s'est diversifiée par la culture de l'osier et par des activités 
d'accueil de tourisme. 

C'est à la demande de Sandra et Romuald, qui valorisent leur laine en local, que nous avons cette année 
mis en lumière la laine paysanne à l'occasion d'une conférence. Nous avons constaté le besoin de 
restructurer une filière française et de se réapproprier les savoir-faire de tonte, tri, lavage, cardage et 
transformation de la laine. 

Enfin, la soirée s'est conclue avec le spectacle "Lonely Sweety" et deux concerts, le trio vocal Les 
Micheliebediches et le duo trad Foy-d'Abadie. 

 

Témoignage de Sandra et Romuald Dohogne, éleveurs et osiériculteurs à Saint-Chartier et 
accueillants de la Fête de l’Agriculture Paysanne : 

C'est à l'ombre des chênes centenaires que la Fête paysanne s'est déroulée le 9 septembre dernier 
au cœur de notre ferme. Une belle journée festive sous une chaleur de plomb qui a le mérite d'avoir 
fait fonctionner la buvette ! 
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Nous sommes ravis d'avoir accueilli autant de personnes sur notre lieu de vie, cette journée est 
passée à une vitesse éclair tellement le programme était rythmé et diversifié. 

Ce public hétéroclite n'a pas hésité à participer aux différents ateliers et conférences avec le sourire 
et une envie de partager sur les valeurs paysannes. 

Cela fait chaud au cœur de voir autant de solidarité sur un même lieu insufflant le mouvement loin 
d'être utopiste qu'est le nôtre. Notre façon de travailler reste notre idéologie : une alimentation saine 
pour tous. Alors ne rougissons plus de nos petites activités et revendiquons-les aux travers de belles 
fêtes comme celles-ci… Pas besoin d'amadouer les citoyens avec des nounours en bord de route !  

L'authenticité et l'accueil : il n'y a que ça de vrai ! 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.4 Le Festival Alimenterre 

Le festival Alimenterre s’est déroulé du 15 octobre au 30 novembre 2023. Neuf films ont été au 
programme et projetés à divers endroits du département, représentant ainsi 22 projections. Cet évènement 
est l’occasion d’organiser des débats et animations pour réfléchir et encourager la réflexion sur l’agriculture 
et l’impact de notre alimentation. La Confédération Paysanne de l’Indre et l’ADEARI ont organisé en 
partenariat 4 projections-débats dans ce cadre cette année, avec environ 80 participant·e·s au total.  

◼ Le 20 octobre : « Les fourmis et la sauterelle » à La Secousse à Jeu les Bois 

◼ Le 3 novembre : « La Révolution Verte. Europe un continent bouleversé » à la Ferme des Ajoncs à 
Saint Chartier 
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◼ Le 7 novembre : « L’Afrique, les OGM et Bill Gates » à Neuillay les Bois avec les Ami·e·s de la 
Conf’36 

◼ Le 21 novembre : « Tu nourriras le monde » à Eguzon avec le Plan Alimentaire Territorial 
d’Argenton-Eguzon et la Ferme de Chantôme.  

Pour la projection du film « Tu nourriras le monde » de Nathan Pirard et Floris Schruijer, c’est une 
quarantaine de personnes qui s’est retrouvée à la salle des associations d’Eguzon et qui ont pu à l’issue du 
film échanger avec Daniel Calame, paysan retraité de Saint Plantaire, sur l’évolution de l’agriculture et du 
paysage dans le Boischaut Sud. La soirée s’est terminée autour d’un verre de l’amitié et d’une soupe 
proposée par la Ferme de Chantôme. 
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3. Notre fonctionnement interne 

3.1 Un lien fort aux adhérent·e·s 

Les rencontres locales : un temps fort en janvier 

Chaque année en janvier, trois rencontres locales sont organisées sur les territoires de l’Indre, pour 
permettre aux adhérent.e.s de se retrouver, de faire le bilan de l’année et d’échanger sur une thématique 
agricole dans une ambiance conviviale. En 2023, trois réunions ont réuni une trentaine de paysan·nes :  

◼ Boischaut Sud : Mercredi 18 janvier - Chez Alice Urban, Cécile Grenet, Arthur Mazaleyrat et Fanny 
Brastel – Ferme de Chantôme : maraîchage et élevage de vaches et chèvres laitières avec 
transformation en agriculture biologique 

◼ Brenne : Jeudi 26 janvier – Chez Romain Lombard, éleveur de lapins en agriculture biologique à 
Méobecq 

◼ Nord : Lundi 16 janvier – Chez Martial Richard, éleveur de brebis en agriculture biologique à 
Châtillon sur Indre 

Les matinées ont été l’occasion de visiter les fermes qui nous accueillaient. Nous avions choisi d’aller chez 
des personnes récemment installées afin de les accueillir dans notre réseau et valoriser ces installations.  

L’après midi était consacrée à un temps d’information syndicale sur les évolutions de la nouvelle PAC et 
sur la réforme des assurances climatiques et la fin des calamités agricoles. Des temps d’échanges plus libres 
ont permis de discuter du contexte économique et climatique difficile pour les fermes en agriculture 
paysanne, de la nécessité de faire une veille foncière pour anticiper les départs en retraite et limiter les 
agrandissements et de la hausse des charges de production.  

En 2024, ce sont à nouveau des paysans et paysannes récemment installé·e·s qui nous ont accueillis : 
Audrey Berveglieri, éleveuse de poules pondeuses et poulets de chair en bio à Chassignolles ; Pascal 
Bouche, apiculteur à Argy ; Marion Coste et Léo Roche, éleveurs de chèvres laitières avec transformation 
fromagère en bio à Paulnay. Une quarantaine de paysans et paysannes y ont participé. Les après-midis 
étaient consacrés à des échanges thématiques sur :  

◼ Le temps de travail et la charge mentale en agriculture 

◼ Le salariat sur les fermes de petite taille 

◼ Les difficultés de commercialisation en apiculture. 
 

Formations 

Dans un souci constant d'améliorer le niveau des masses paysannes, la Conf' de l'Indre a organisé 2 
formations. La première le 04 avril avec Mathieu Courgeau sur la nouvelle PAC et les conséquences pour nos 
fermes et nos territoires. La seconde, le 14 décembre en visio avec Delphine Gavend, juriste à la Conf’ 
nationale, sur le foncier et les différents moyens d'y accéder. 

 

Fonds de soutien de la Conf’ nationale à la dynamique syndicale 

Depuis deux ans, nous sommes soutenus par le fonds de soutien de la Confédération Paysanne nationale 
afin de renouveler et développer notre dynamique syndicale. Le comité départemental a organisé dans ce 
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cadre deux journées de formation sur la dynamique syndicale avec Elsa Bonthoux, une formatrice de la Conf’ 
nationale. Une feuille de route a pu être établie à l’issue de ces deux journées.  

Nous avons pu réaliser deux envois larges du Berry Paysan à l’occasion de l’AG de mars 2023 et de la 
Fête de l’agriculture paysanne de septembre 2023, afin de toucher un très large public (2000 envois à la 
profession agricole par numéro).  

Nous avons également créé un livret d’accueil des nouveaux et nouvelles adhérent·e·s afin de clarifier 
notre fonctionnement interne et de bien l’expliquer aux nouveaux arrivants. Nous avons également acté que 
les nouveaux adhérents seraient accueillis par une visite d’un membre du comité départemental afin de 
mieux les connaître, de savoir quelles sont leurs attentes vis-à-vis du syndicat.  

Nous avons mis en place la lettre interne qui est envoyé chaque mois après les comités aux adhérent·e·s 
afin de les informer au fil de l’eau des décisions et des actions faites par le syndicat.  

Nous avons également lancé le collectif des Ami·e·s de la Conf’36 afin de créer un réseau de soutien 
citoyen à nos mobilisations et nos actions.  

3.2 Nos instances et représentants 

Le comité départemental 

C’est l’ensemble des administrateur·ice·s de la Confédération paysanne de l’Indre qui prend les décisions 
tout au long de l’année pour coordonner les activités et traiter l’actualité agricole. Il se réunit les après-midis 
de chaque premier mardi du mois. En 2023, il est composé de 16 personnes : Bruno Bardon, Simon Bouche, 
Fanny Brastel, Nicolas Calame, Neil Châtelain, Sarah et Benjamin Dieu, Robin Doublier, Fred Gagnot, Sylvain 
Gourbault, Philippe Guénin, Sébastien Heslouis, Arthur Mazaleyrat, Julien Moreau, Laurent Moreau, Vincent 
Reulier, Alice Urban. En 2023, le comité s’est réuni 10 fois en physique et a organisé un comité 
visio/téléphonique. Des réunions ponctuelles téléphoniques ont permis de traiter des sujets d’actualité précis 
(manifestation et stand restauration pour les retraites ; projet de charte agrivoltaïque ; positionnement vis-à-
vis du mouvement de « colère des agriculteurs »…) 

Le comité a désigné un bureau pour les gérer les affaires courantes :  

◼ Fanny Brastel – co-porte-parole  

◼ Robin Doublier – co-porte-parole  

◼ Sylvain Gourbault – co-porte-parole 

◼ Sébastien Heslouis – trésorier 

◼ Nicolas Calame – co-secrétaire général 

◼ Sarah Dieu – co-secrétaire générale 
 

Les représentations en commission 

Toute l’année, la Conf’ siège dans de nombreuses commissions : CDOA5, CDPENAF6, ORE7, Chambre 
d’agriculture, Comité technique SAFER… Ce travail de représentation est essentiel pour porter une voix 
différente dans les instances départementales de gestion et de décision : nous y défendons l’agriculture 

 

 
5 Commission départementale d’orientation agricole (étude des Dotation Jeune Agriculture, des autorisations d’exploiter et des 

modifications de GAEC) 
6 Commission départementale de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers (étude des dossiers sur 

l’artificialisation, constructions de hangars, installations photovoltaïques au sol…) 
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paysanne. Ces représentations sont prises en charge à titre bénévole et gratuit par des paysans en activité 
ou retraités, qui y consacrent du temps et de l’énergie.  

Il est nécessaire de maintenir et renouveler ces postes de représentants. Toute l’année, la Conf’ peut 
organiser des formations thématiques pour permettre aux adhérents de mieux comprendre le 
fonctionnement de ces commissions, leur rôle et appuyer les représentants dans leur tâche.  

Les contacts des représentants sont disponibles en annexe8 et à tout moment sur le site internet ou via 
l’animatrice : ne restez pas seuls face à vos difficultés et appuyez-vous sur eux pour vous défendre ! 

 

Les référents fonciers 

La Conf’ dispose d’un réseau de référents foncier qui suivent les notifications de vente que nous 
communique la SAFER tous les quinze jours. Nous cherchons à renforcer ces référents fonciers et à les mettre 
plus en lien avec les paysans et porteurs de projet en recherche de foncier. Pour cela, nous avons créé un 
questionnaire en ligne permettant de recenser les personnes recherchant du foncier. Nous communiquons 
ensuite ces informations aux référents foncier pour qu’ils puissent leur diffuser des notifications 
intéressantes.  

 

 

 
8 Annexe 5 : Contact des représentants en commissions 

https://forms.office.com/pages/responsepage.aspx?id=DQSIkWdsW0yxEjajBLZtrQAAAAAAAAAAAANAATAr1MRUMUo4QlQ4TDRPTUM4SEFSNkpDS0NBMFQyNS4u
https://forms.office.com/pages/responsepage.aspx?id=DQSIkWdsW0yxEjajBLZtrQAAAAAAAAAAAANAATAr1MRUMUo4QlQ4TDRPTUM4SEFSNkpDS0NBMFQyNS4u
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3.3 Notre réseau 

Le lien avec l’ADEARI 

En 2023, un membre du comité départemental faisait aussi partie du conseil d'administration de 
l'ADEARI, Sylvain Gourbault. Robin Doublier suit également les décisions prises en conseil d’administration 
de l’ADEARI afin d’assurer la cohérence entre les deux structures. Sébastien Heslouis est référent salarié sur 
le poste d’animatrice syndicale, assurant le suivi du temps de travail et des missions d’Emilie Doussin. Ces 
différents rôles permettent de faire le lien entre les dossiers syndicaux suivis par la Confédération paysanne 
et les activités de développement menées par l’ADEARI.  

Ce lien entre les structures est renforcé par les salarié·e·s embauché·e·s par l'ADEARI et mis·es à 
disposition pour assurer l'animation du syndicat. Julie Roux arrivée en janvier 2022 assure 
l’accompagnement à l’installation et Aliocha Sapelkine, arrivé en juin 2022 accompagne à l’installation et à 
la transmission.  

En décembre 2023, un CA et comité commun a été organisé et a réuni l’ensemble des administrateur·ices 
et des salarié·e·s afin de renforcer les liens entre syndicat et développement.  

 

 

CA et comité commun de décembre 2023 – Administrateur·ice·s de la Conf’36 et de l’ADEARI 

 

Les réseaux régional et national 

Le syndicat départemental adhère à la Confédération paysanne du Centre. Laurent Moreau fait partie du 
comité régional en 2023 et a participé aux réunions téléphoniques, au comité régional d’automne le 2 
octobre avec Bertrand Joyeux qui y représentait l’ADEARI et à l’Assemblée générale le 28 mars à Blois, 
consacrée aux nouveaux installés. Nous disposons d’autres sièges pour l’instant vacants au comité régional, 
représentation importante : de nombreuses décisions politiques sont prises au niveau régional car c’est 
aujourd’hui le Conseil Régional qui détient la compétence agricole (et non plus le département, depuis la loi 
NOTRe en 2015).  

La Conf’ 36 adhère également à la Confédération paysanne nationale avec qui elle travaille 
quotidiennement (échange d'informations, d'outils, etc.). Les liens sont renforcés par l'implication de 
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plusieurs paysans dans diverses instances, tel que Jean-Claude Moreau au comité de publication de 
Campagnes Solidaires, Sarah et Benjamin Dieu à la commission Fruits et Légumes, Manuel Roger et Cyrille 
Bénard à la commission Apiculture.  

Cette année, l’assemblée générale de la 
Confédération Paysanne nationale était organisée 
sous forme de Congrès (comme tous les deux ans) 
et était l’occasion de voter pour élire les membres 
du comité national, qui gère les affaires courantes 
et le positionnement national du syndicat. Neuf 
paysans et paysannes de l’Indre ont participé au 
Congrès qui se déroulait en Haute Vienne du 25 
au 27 avril. Elise Guellier (41), Paul-Emmanuel 
Boulai (41) et Frédéric Bidault (18) ont été élus 
pour représenter la Région Centre au comité 
national.  

 

Les Ami·e·s de la Conf’36 

Depuis septembre 2022, un collectif de citoyens est constitué pour former un groupe local des Ami·e·s de 
la Conf’36.  

Retour sur l’année 2023 par Aloïs Van Maercken, référent local pour les Ami·e·s de la Conf’ 

2023, c'était une année particulière pour notre association nationale car nous avons fêté ses 20 ans 
dans le Larzac ! Pour l'occasion, une de nos adhérentes a fait le déplacement pour y intervenir lors 
d'une table ronde sur la thématique de l'eau. Les Ami·e·s de la Conf’36 ont poursuivi leur soutien aux 
actions de la Confédération Paysanne de l'Indre cette année. Nous avons été présents lors de la Fête 
de l'Agriculture Paysanne et nous y avons organisé une table ronde pour échanger autour des 
perspectives de notre groupe local. Nous avons également tenu un stand d'information pour 
sensibiliser les citoyennes et citoyens sur les questions d'alimentation et d'agriculture. Pour la première 
fois cette année, nous nous sommes associés à la projection d'un film dans le cadre du festival 
Alimenterre au côté de la Confédération Paysanne. Plusieurs membres des Ami·e·s de la Conf’ ont 
participé à un cycle de réunions organisées dans notre département autour de réflexions sur la 
transition, il s'agit du dispositif Stratégie Climat 36 animé par la DDT. Nous y avons défendu les 
valeurs de l'agriculture paysanne ! 

En ce début d'année 2024, nous avons apporté notre soutien en participant au Salon à la ferme, à 
la Ferme du Plessis Doré à Poulaines, et en manifestant au côté des paysannes et paysans à Lactalis. 
Dans ce contexte particulier pour le monde paysan, les Ami·e·s de la Conf’ sont à vos côtés pour 
soutenir vos valeurs et vos luttes que nous partageons pleinement. 

3.4 Nos outils de communication 

Une information régulière : les lettres d’info électronique et la nouvelle lettre interne 

La lettre d’info électronique interne est envoyée régulièrement aux adhérents de la Conf’36, de l’ADEARI, 
à des sympathisants, aux associations partenaires, à la presse et diffusée sur notre page Facebook. 9 lettres 
ont été réalisées et envoyées en 2023. Elles ont pour but de coller au plus près de l'actualité. Elles 
retransmettent les informations de la Conf’ (locales, régionales et nationales) mais aussi celles données par 
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l'administration ; elles annoncent les événements du syndicat et de l’ADEARI (manifestation, rencontres, 
formations...), et permettent la diffusion des annonces des adhérents et des structures partenaires. 

Pour renforcer le lien avec les adhérent·e·s, le comité de la Conf’36 a mis en place en début d’année 2023 
une nouvelle lettre interne. Destinée exclusivement aux adhérent·e·s, elle est envoyée après chaque comité 
départemental pour présenter les actions réalisées le mois précédent et les actions et chantier en cours.  

 

Une autre information agricole : Le Berry Paysan 

Ce trimestriel local est élaboré par un comité de rédaction composé de 
Jean-Claude Moreau, Bertrand Joyeux, Clémence Vermot-Fèvre, Annie 
Rigault, Emilie Doussin (animatrice) et Philippe Guénin, le directeur de 
publication. Ce trimestriel est diffusé auprès de 450 personnes et 
organismes. L'objectif du journal est de diffuser plus largement une autre 
façon de voir l'agriculture, nos revendications syndicales et le 
développement de l’agriculture paysanne locale. Dans chaque numéro, le 
comité de rédaction écrit des articles, interviewe des paysan.ne.s locaux.les, 
rédige des brèves et approfondit un sujet spécifique. Les dossiers de cette 
année :  

◼ BP 92 : La PAC pour les nuls 

◼ BP 93 : Energie : des vaches ou des kilowatts ? 

◼ BP 94 : Diversification : de l’agriculture à l’artisanat 

◼ BP 95 : Eau rage, eau désespoir : des arbitrages difficiles 

La Conf36 gère également les abonnements à Campagnes Solidaires, le journal mensuel de la Conf' 
nationale. 

 

Une présence en ligne : Site internet, Facebook et Instagram 

Le site internet, à retrouver à l’adresse suivante http://indre.confederationpaysanne.fr, permet de 
présenter les actualités syndicales au fur et à mesure de leur déroulement. Les internautes peuvent y 
retrouver les actualités et les communiqués de presse du syndicat, un agenda des temps forts à venir, y 
retrouver les contacts des représentant.e.s dans les différentes instances locales et bien d’autres choses ! 

Une page Facebook de la Confédération paysanne de l'Indre existe depuis 2015. Elle permet de relayer 
au quotidien toutes les actualités du syndicat au niveau départemental et de relayer les informations 
nationales. Il y a actuellement 1119 personnes qui suivent la page, soit plus de 250 nouveaux·elles 
abonné·es en un an. En 2024, un profil Instragram (confederationpaysannedelindre) a été créé pour toucher 
un public plus jeune, qui réunit déjà 132 followers. 

 

Interviews et communiqués de presse 

La Conf’ sollicite régulièrement la presse locale pour lui faire part de ses revendications et de ses actions 
syndicales : presse écrite (Nouvelle République, Echo du Berry) mais aussi télévisée (France 3 Région Centre ; 
Bip TV ; MAP36) et radiophonique (France Bleu Berry ; RCF). Les articles de la revue de presse 2023 non 
exhaustive sont regroupés en annexe9. Les communiqués de presse sont consultables sur le site internet.  

 

 

 
9 Annexe 6 : Revue de presse non exhaustive 2023 

http://indre.confederationpaysanne.fr/
https://www.facebook.com/Confédération-Paysanne-de-lIndre-1022600527764257/?ref=bookmarks
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Produits de soutien : bières, T-shirts et 
Sweats « Plouk is not dead » 

Depuis 2019, la Conf' a fait faire quatre brassées 
de la bière « Plouk is not dead » par notre brasseur 
local (La Palisse) situé à Nuret Le Ferron. Cette bière, 
permettant de financer en partie les actions de la 
Confédération Paysanne de l'Indre, est désormais 
vendue 5,50 euros la bouteille et 33 euros le carton 
de six, du fait de l’augmentation du coût des matières 
premières et notamment du verre. Nous continuons 
également à vendre nos T-shirts « Plouk is not dead ». 
Grande nouveauté de l’année : les sweats à capuche 
« Plouk is not dead », vendus 50€.  
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Annexe 1  Courrier aux maires sur les 
ZAENR 

 

Le 21 septembre 2023 

A Châteauroux 

 

Objet : Les terres agricoles doivent être protégées, même dans le cadre de la loi 
APER 

Madame la Maire, Monsieur le Maire, 

Au vu de la loi d’Accélération du déploiement des Energies Renouvelables du 10 mars 2023 (APER), vous 
devez définir sur le territoire de votre commune des « zones d’accélérations des énergies renouvelables » 
(ZAENR). 

Nous vous rappelons qu’elles doivent se faire avec l’organisation d’une consultation de vos concitoyens, 
d’un débat au sein de votre EPCI et d’une validation par le Conseil Municipal. 

Attachée à la transition écologique, la Confédération Paysanne de l’Indre, syndicat agricole représentatif 
est évidemment engagée d’abord dans la sobriété puis dans la transition énergétique.  

Mais cela ne doit en aucun cas se faire sur la base d’un modèle financier au détriment des paysan-nes et 
habitant-es des territoires. 

 

Dans ses rapports de 2018 et 2019, l’ADEME évalue des gisements de photovoltaïque à 123GW sur 
grandes toitures, 49GW sur les friches industrielles et 4GW pour les parkings. Elle appelle à privilégier ces 
modèles « pour éviter d’occuper des sols agricoles et de nuire à l’image de cette énergie renouvelable ». 
Ajoutons que la France compte entre 24 000 et 32 000 zones d’activités, soit 450 000 ha déjà artificialisés, 
qui sont en grande partie propices à recevoir des panneaux photovoltaïques. Ce potentiel est donc bien 
supérieur aux objectifs de production d’énergie photovoltaïque de France Nation Verte, fixés par la Première 
ministre en juin (respectivement 55 et 140GW en 2030 et 2050). 

Concernant notre département, malgré nos nombreuses demandes auprès de la DDT, les chiffres du 
gisement photovoltaïque sur surfaces déjà artificialisées ne nous ont toujours pas été communiqués. 
Toutefois, si nous nous référons à « l'évaluation du gisement relatif aux zones délaissées et artificialisées » 
de l'expertise de 2019, l'Ademe10 recense 59 sites artificialisés favorables à l’installation de photovoltaïque 
pour une surface totale de 397 ha. La production annuelle estimée serait de 49GW/h/an pour les zones 
délaissées et de 14GW/h/an pour les parkings, ce qui couvrirait largement les objectifs actuels du SRADDET. 

Non seulement inutiles, les projets d’agrivoltaisme et de centrales photovoltaïques sur terrains agricoles, 
naturels et forestiers ont de multiples effets pervers que vous vous devez de prendre en compte :  

- Artificialisation qui porte atteinte à la vocation nourricière de la terre,  

- Précarisation des paysan-nes et de leurs activités agricoles par la mise en place de contrats 

d’entretien ou de baux précaires sur les parcelles artificialisées 

- Manne financière générant des conflits d’intérêt entre les habitants dans les communes,  

 

 
10 https://librairie.ademe.fr/energies-renouvelables-reseaux-et-stockage/846-evaluation-du-gisement-relatif-aux-zones-

delaissees-et-artificialisees-propices-a-l-implantation-de-centrales-photovoltaiques.html 

https://librairie.ademe.fr/energies-renouvelables-reseaux-et-stockage/846-evaluation-du-gisement-relatif-aux-zones-delaissees-et-artificialisees-propices-a-l-implantation-de-centrales-photovoltaiques.html
https://librairie.ademe.fr/energies-renouvelables-reseaux-et-stockage/846-evaluation-du-gisement-relatif-aux-zones-delaissees-et-artificialisees-propices-a-l-implantation-de-centrales-photovoltaiques.html
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- Perte de la qualité de vie au travail,  

- Dégradation des paysages, 

- Menace pour la biodiversité. 

L’agrivoltaisme et les centrales photovoltaïques sur les terres agricoles ont un impact majeur sur 
les prix et la disponibilité du foncier, en contradiction avec l’objectif de doublement des installations 
de paysans et paysannes pour assurer le renouvellement des générations. 

La Confédération Paysanne de l’Indre vous demande au regard des remarques que nous avons énoncées 
de retenir uniquement des surfaces déjà artificialisées dans vos propositions de ZAENR protégeant ainsi les 
surfaces agricoles, forestières et naturelles de vos communes.  

Nous comptons sur votre prise en compte de ces enjeux essentiels et restons à votre disposition si vous 
souhaitez échanger à propos des arguments exposés dans le document accompagnant notre courrier.  

En vous assurant, Madame la Maire, Monsieur le Maire de notre considération la meilleure,  

Cordialement. 

Robin Doublier, Sylvain Gourbault et Fanny Brastel 

Co-porte-parole de la Confédération Paysanne de l’Indre 
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Annexe 2  Courrier aux élus sur les 
élections professionnelles 

 

Le 21/11/2023 à Châteauroux 

A l’attention de Mme Frédérique Gerbaud, Sénatrice de l’Indre 

 

Objet :  

Madame la Sénatrice,  

Les élections professionnelles agricoles auront lieu début d'année 2025. Celles-ci déterminent la 
représentativité de chaque syndicat agricole, leur financement et distribuent les sièges du collège 1 des 
Chambres d'Agriculture. Le Ministère de l'Agriculture prépare un décret lié à l'organisation de ces élections 
professionnelles et aux modalités de financement des syndicats agricoles. Leurs propositions sont 
particulièrement inquiétantes concernant le pluralisme syndical, le processus démocratique du scrutin et la 
gouvernance des Chambres d'Agriculture. 

En particulier, le Ministère de l'Agriculture envisage de modifier les règles de financement au détriment 
des syndicats minoritaires, alors qu'elles sont déjà inéquitables et injustes à notre encontre. Des rapports 
parlementaires et de la Cour des Comptes ont pourtant pointé du doigt à plusieurs reprises les 
dysfonctionnements dans la gouvernance des Chambres d'Agriculture et l'absence de démocratie dans celle-
ci, notamment au vu de la place accordée aux syndicats minoritaires. 

Or, le Ministre de l'Agriculture pourrait aggraver la situation en pénalisant financièrement les syndicats 
minoritaires et en favorisant la FNSEA. Pour des syndicats ayant un score d'environ 20% comme la 
Confédération paysanne et la Coordination Rurale, le changement proposé de répartition dans le 
financement engendrerait, à score constant, une perte de plusieurs centaines de milliers d'euros par an 
pendant 6 ans. Cette proposition est purement scandaleuse alors que le scrutin devrait au contraire aller vers 
plus de proportionnelle, en diminuant la prime à la liste arrivée en tête, aujourd'hui de 50%. Pour la 
Confédération paysanne, cette proposition résonne comme une énième atteinte gravissime au pluralisme 
syndical et affaiblit la démocratie dans les instances du monde agricole. 

Nous attirons également votre attention sur l'injustice vécue par les cotisants solidaires affiliés à l'ATEXA 
qui sont reconnus agriculteurs actifs mais qui n'ont toujours pas le droit de vote au scrutin professionnel. 
Nous demandons leur intégration dans le collège 1. En outre, nous regrettons le désengagement croissant 
du Ministère de l'Agriculture dans l'organisation de ces élections qui envisage de déléguer l'ensemble du 
processus à un prestataire.  

En tant que Confédération paysanne de l’Indre, nous souhaitions vous informer de ce projet inquiétant du 
Ministère de l'Agriculture afin que vous puissiez interpeler le gouvernement sur la nécessité de démocratie et 
de pluralisme syndical, et d'équité d'accès au vote dans le cadre du scrutin des élections professionnelles 
agricoles. Nous vous proposons ainsi de soumettre une question d’actualité au gouvernement à ce sujet 
dont vous trouverez une proposition jointe à ce courrier. Nous vous adressons nos salutations les plus 
distinguées et vous remercions de l'attention portée à notre courrier. 

Sylvain Gourbault, Robin Doublier et Fanny Brastel 

Co-porte-parole de la Confédération Paysanne de l’Indre 
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Annexe 3  Courrier aux élus sur la 
proposition de loi « Ferme France » 

Le 16 mai 2023 à Châteauroux 

 

A l’attention de Mme Frédérique GERBAUD 

Sénatrice de l’Indre 

 

Objet : Proposition de loi « Ferme France » 

Madame la Sénatrice,  

Une proposition de loi en faveur de « La Ferme France » a été déposée au Sénat par les sénateurs Laurent 
Duplomb (LR), Pierre Louault (UC) et Serge Mérillou (SER) et est actuellement discutée en séance publique au 
Sénat.  

Derrière un argumentaire favorable à la « compétitivité » de la filière agricole française se cache la 
promotion d’un modèle agricole productiviste à tout prix, au mépris de ses conséquences sociales et 
environnementales.  

Cette proposition de loi conduirait, si elle était adoptée, à :  
- Déconstruire la réglementation contre l’usage de pesticides dangereux, en remettant en cause 

la mission de sauvegarde de la santé publique qui est celle de l’ANSES ou en réautorisant des 

mesures controversées (rabais sur les pesticides, fin de la séparation du conseil et de la vente de 

pesticides, ré-autorisation du traitement par drones…) 

- Favoriser le développement d’installation de prélèvement et de stockage de l’eau pour 

l’irrigation, notamment celui des méga-bassines, qui seraient considérées comme « d’intérêt 

public » et bénéficieraient d’un délai de contentieux réduit dans les instances de justice 

administrative 

- Favoriser les investissements et la mécanisation de l’agriculture ainsi que la précarisation des 

travailleurs saisonniers.  

Nous nous opposons à cette proposition de loi dans lequel l’empreinte du syndicat dit majoritaire et de 
sa vision de l’agriculture techniciste, dérèglementée, industrielle se fait fortement sentir. Ce modèle 
productiviste, déployé depuis cinquante ans, dont les conséquences néfastes sociales, économiques et 
environnementales ne sont plus à démontrer, nous amène droit dans le mur. Plutôt que sauver la « Ferme 
France », nous devons au contraire revendiquer un changement de cap, en accord avec les attentes 
sociétales, vers une agriculture plus respectueuse de l’environnement, fondée sur l’humain et des fermes à 
taille humaine ancrées dans leurs territoires. 

La réglementation de l’usage et de la mise sur le marché des pesticides doit être maintenue et 
renforcée, en premier lieu pour protéger la santé des paysans et des paysannes qui en sont les premières 
victimes, et pour protéger la santé de la population et la qualité de l’environnement. Cela se fera par 
l'interdiction immédiate des molécules les plus dangereuses et une généralisation des alternatives aux 
pesticides sur tout le territoire.  
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Les méga-bassines et autres ouvrages de pompage et de stockage en surface des eaux 
souterraines sont une fausse solution face au changement climatique. Elles privatisent la ressource en 
eau, dégradent sa qualité, accentuent les phénomènes de sécheresse en maintenant une pression forte sur 
la ressource disponible, tout en étant subventionnées massivement par de l’argent public.  

Ce ne sont pas les fausses solutions techniques reposant sur de l’investissement massif, largement 
subventionnées par la collectivité qui permettront à l’agriculture de rester résiliente et vivante sur nos 
territoires. C’est bien l’agriculture paysanne, fondée sur un modèle respectueux des ressources d’aujourd’hui 
et de demain, sur des fermes diversifiées, à taille humaine, qui permettra à l’agriculture française et à ses 
travailleurs et travailleuses nombreux d’être vivante et « compétitive ».  

Nous vous demandons de ne pas soutenir cette proposition de loi au Sénat et restons disponibles pour 
tout échange complémentaire à ce sujet.  

 

Fanny Brastel, Robin Doublier, Sylvain Gourbault 

Co-porte-parole de la Confédération Paysanne de l’Indre 
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Annexe 4  Courrier aux élus sur les 
difficultés de commercialisation en 
apiculture 

 

Le 11/12/2023 à Châteauroux 

 

A l’attention de M Thibault Lanxade 

Préfet de l’Indre 

Et de M Rik Vandererven 

Directeur de la DDT de l’Indre 

 

Objet :  

Monsieur le Préfet, 

Monsieur le Directeur de la DDT,  

 

La Confédération paysanne de l’Indre et le Syndicat des Apiculteurs du Centre et du Berry souhaitent vous 
alerter de toute urgence au sujet des difficultés de commercialisation rencontrées par les apiculteurs et 
apicultrices de l’Indre. 

 

Alors même que la production française de miel est loin de couvrir le volume de consommation de miel 
en France, les apiculteurs et apicultrices de l’Indre n’arrivent pas à vendre leurs productions !  

 

Les négociants français ont saturé leurs entrepôts de miels d’imports, achetés moins de 2€/kg, défiant 
toute concurrence avec la production française. Les apiculteurs et apicultrices se retrouvent avec près d’une 
année complète de production en stock, soit des milliers de tonnes de miels bloqués sur les fermes, au 
risque de se dégrader et de devenir prochainement tout à fait invendable. 

 

La Confédération paysanne vous sollicite pour que vous puissiez vous saisir de ce sujet au Parlement, via 
une question orale, écrite ou d’actualité au gouvernement ou la constitution d’une mission d’information ou 
commission d’enquête sur le marché du miel en France. Des solutions doivent être trouvées d’urgence pour 
soutenir financièrement les apicultrices et apiculteurs dans une réelle détresse. 

 

Nous vous sollicitons pour une rencontre afin de pouvoir échanger directement avec vous sur le vécu et 
les difficultés des apiculteurs professionnels de l’Indre. Nous comptons sur votre écoute attentive et vous 
transmettons nos salutations distinguées.  
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Robin Doublier, Sylvain Gourbault et Fanny Brastel 

Co-porte-parole de la Confédération Paysanne de l’Indre 

 

Jean-Michel Prompt 

Président du Syndicat des Apiculteurs du Centre et du Berry 

 

Apiculteurs professionnels de l’Indre co-signataires 

Hermine Decours, Manuel Roger, Pascal Bouche, Cyrille Bénard, François Boulet, Caroline 
Gauthier, Nicolas Jouannot, Franck Bonnet, Maximilien Brunaud 
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Annexe 5  

différentes instances en 2023 
 

COMMISSIONS Nom Prénom Tel Mail 

CDOA structures et économie 

GOURBAULT Sylvain (1-Nicolas 
CALAME / 2-Bruno BARDON) 

02 54 01 17 66  sylvaingourbault@gmail.com 

BRULET Didier remplacé par BRASTEL 
Fanny en 2024 (1-Frédéric GAGNOT/ 2-
Sébastien HESLOUIS) 

06 72 28 86 57 fanny.brastel@outlook.fr 

CDOA Environnement 
CALAME Nicolas et BRULET Didier 

02 54 47 23 12 nico.calame@orange.fr 

CDOA commission élevage CALAME Nicolas  02 54 47 23 12 nico.calame@orange.fr 

CDOA Agridiff BARDON Bruno 02 54 38 95 83 bruno.bardon036@orange.fr  

CDOA Commision Agrément GAEC 
BRULET Didier remplacée par BRASTEL 
Fanny en 2024 (suppléant Bruno 
Bardon) 

06 72 28 86 57 fanny.brastel@outlook.fr 

CDPENAF GUENIN Philippe 02 54 36 25 05 mguenin@free.fr 

Commission départementale de la chasse et de 
la faune sauvage (CDCFS) HESLOUIS Sébastien 

02 54 39 47 28 lacarriere@orange.fr 

Agriculteur Demain BARDON Bruno 02 54 38 95 83 bruno.bardon036@orange.fr  

mailto:bruno.bardon036@orange.fr
mailto:bruno.bardon036@orange.fr
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Commission consultative des baux ruraux 
CALAME Nicolas choisis pour le collège 
preneur (2018-2023) - candidat pour 
2024-2030 

02 54 47 23 12 nico.calame@orange.fr 

Tribunal paritaire des baux ruraux 

Candidats 2024-2030 : CALAME 
Nicolas et BARDON Bruno (T) et 
HESLOUIS Sébastien et DOUBLIER 
Robin (S) 

02 54 47 23 12 nico.calame@orange.fr 

Commission Départementale d'Aménagement 
Foncier (remembrement, géré par CG) 

CALAME Daniel  

02 54 61 07 19 daniel.calame@orange.fr  

Indemnités de solidarité nationale (ex calamités 
agricole) et fonds d'urgence Porte-parole 

    

Élus Chambre départementale 
CALAME Nicolas 02 54 47 23 12 nico.calame@orange.fr 

MOREAU Laurent 02 54 37 54 67 laurent.moreaucp36@orange.fr  

Commission AB de la ferme des Bordes (élu 
Chambre) CALAME Nicolas 

02 54 47 23 12 nico.calame@orange.fr 

Comité d'orientation de la chambre 
d'agriculture:   

    

Comité d'Orientation Installation/Transmission (COIT) CALAME Nicolas 02 54 47 23 12 nico.calame@orange.fr 

Comité d'orientation de l'Elevage CALAME Nicolas 02 54 47 23 12 nico.calame@orange.fr 

CESER  PINON Vincent (37)     

Comité technique SAFER BARDON Bruno et CHARDEL Marc 
02 54 38 95 83 bruno.bardon036@orange.fr  

CFAAD (=CFA) BARDON Bruno  02 54 38 95 83 bruno.bardon036@orange.fr  

CFPPA BARDON Bruno  02 54 38 95 83 bruno.bardon036@orange.fr  

EPLEFPA (Naturapolis) (Chateauroux-Le Blanc) BARDON Bruno  
02 54 38 95 83 bruno.bardon036@orange.fr  

mailto:daniel.calame@orange.fr
mailto:bruno.bardon036@orange.fr
mailto:bruno.bardon036@orange.fr
mailto:bruno.bardon036@orange.fr
mailto:bruno.bardon036@orange.fr
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Comité national de la Conf 

GUELLIER Elise (T - 41), BOULAI Paul-
Emmanuel (T - 41), BIDAULT Fred (37 - 
S) 

    

Comité régional de la Conf 
MOREAU Laurent (T) 02 54 37 54 67 laurent.moreaucp36@orange.fr  

DOUBLIER Robin (S)     

 A pourvoir   

GDMA Porte-parole     

GDMA commission bovine JAMBUT Denis / JOYEUX Bertrand 
02 54 30 19 94 cdjambut@free.fr  

GDMA commission ovine JOYEUX Bertrand 07 85 77 27 93 gajava@hotmail.fr  

GDMA commission caprine MOREAU Laurent 02 54 37 54 67 laurent.moreaucp36@orange.fr  

GDMA commission avicole A pourvoir     

GDMA commission porcine A pourvoir     

Bien-être animal (Commission des élevages 
présentant des anomalies) MOREAU Julien / Nicolas CALAME 

06 77 17 01 44 julienmoreau@netcourrier.com 

CUMA Porte-parole     

VIVEA régional FOUCHEZ Marie Agnès (Loiret – région) 
    

Irrigation (API) 
BRULET Didier remplacé par MOREAU 
Julien en 2024 

06 77 17 01 44 julienmoreau@netcourrier.com 

Observatoire des ressources en eau 
BRULET Didier remplacé par MOREAU 
Julien et BOUCHE Simon en 2024 

06 77 17 01 44 julienmoreau@netcourrier.com 

Natura 2000 / Aires protégées HESLOUIS Sébastien 02 54 39 47 28 lacarriere@orange.fr 

Commission agricole du PNR + suivi du Conseil 
de développement HESLOUIS Sébastien 

02 54 39 47 28 lacarriere@orange.fr 

mailto:cdjambut@free.fr
mailto:gajava@hotmail.fr
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Service de remplacement BARDON Bruno 02 54 38 95 83 bruno.bardon036@orange.fr  

Cartographie des cours d'eau  CALAME Daniel  

02 54 61 07 19 / 
06 87 36 26 04 

daniel.calame@orange.fr  

Responsable de la publication du Berry Paysan GUENIN Philippe  
02 54 36 25 05 mguenin@free.fr 

mailto:bruno.bardon036@orange.fr
mailto:daniel.calame@orange.fr
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Annexe 6  

Revue de presse 2023 non exhaustive 
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